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 Contenu réservé aux abonnés.

Cette signalétique vous 
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le sujet traité dans  
votre magazine.

Complétez votre information avec

1  Vous pouvez identifier 
le type du contenu web 
auquel vous aurez accès.

2 

un dossier une vidéo

SO WEB

Ce picto, qui correspond à la 
rubrique « documents utiles » 
du site, vous permet de 
retrouver rapports et études 
cités dans nos articles.
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ACTUALITÉS

PROTECTION DE L’ENFANCE

Analyse en cartes de l’accueil 
des mineurs isolés étrangers
Le 12 février, les sénateurs ont 
entamé l’examen d’une proposi­
tion de loi, déposée par le sénateur 
(UDI) Jean Arthuis, qui vise au trans­
fert de la charge des mineurs isolés 
étrangers à l’Etat, compte tenu du 
coût que représenterait leur accueil. 
Face aux sénateurs, la ministre de 
la Justice a défendu sa réforme, 
qui repose sur une solidarité entre 
départements.

www.lagazette.fr/221650

SÉCURITÉ 

Près de 150 millions d’euros  
de subventions depuis 2007 
pour la vidéosurveillance
Dans une réponse ministérielle faite 
à un député écologiste, l’Intérieur 
révèle les crédits alloués par le fonds 
interministériel de prévention de 
la délinquance (FIPD) aux projets 
d’équipement en caméras de voie 
publique des collectivités. Le minis­
tère indique aussi la subvention 
moyenne par projet et par caméra, 
et confirme le lancement d’une étude 
sur l’efficacité de tels outils.

www.lagazette.fr/221454

DÉCHETS

Clause de revoyure : bras  
de fer entre les collectivités 
et Eco-emballages

L’atmosphère est ten­
due autour des négocia­
tions dans le cadre de la 

clause de revoyure entre les asso­
ciations d’élus et Eco-emballages 
avec, dans le rôle de l’arbitre, le 
ministère de l’Ecologie. En jeu, les 
hypothèses de calcul des coûts de 
collecte, de recyclage et de trai­
tement des déchets d’emballages, 
et donc l’attribution d’une nou­
velle enveloppe financière. Si le 
principe de l’octroi de cette enve­
loppe semble acté, son montant 
– 100 à 300 millions d’euros –  
et son utilisation font encore 
débat. Verdict d’ici au 3 mars !

www.lagazette.fr/221033

BUDGETS 

Les curieux effets des 
critères de la baisse des 
dotations du bloc local

Les députés ont voté fin 
2013 plusieurs adapta­
tions au mécanisme de 

baisse des dotations contenu dans 
le PLF 2014 qui, bien que néces­
saires, le complexifient voire 
entraînent de curieux effets.

www.lagazette.fr/221466
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